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Le Conseil de securite . 


Rappelant ses resolutions 1132 (1997) du 8 octobre 1997 et 1156 (1998) du 

16 mars 1998, ainsi que la declaration de son President, en date du 
26 fevrier 1998, 

Prenant note du rapport du Secretaire general, en date du 18 mars 1998 
(S/1998/249), 

1. Note avec satisfaction les efforts deployes par le President 
democratiquement elu de la Sierra Leone depuis son retour, le 10 mars 1998, et 
par le Gouvernement sierra-leonais, en vue de restaurer la paix et la securite 
dans le pays, de retablir une administration efficace et le processus 
democratique, et d'amorcer la tache de reconstruction et de relevement; 

2. Salue le role important joue par la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et les forces de son Groupe de controle (ECOMOG) 
deployees en Sierra Leone a l'appui du retablissement de la paix et de la 
securite, objectifs enonces au paragraphe 1 ci-dessus; 

3. Souliqne qu'il est necessaire de promouvoir la reconciliation 
nationale en Sierra Leone et encourage toutes les parties dans le pays a 
conjuguer leurs efforts a cette fin; 

4. Note avec satisfaction les mesures prises par le Secretaire general 
afin de renforcer le bureau de son Envoye special a Freetown en y adjoignant les 
personnels civil et militaire necessaires, conformement aux objectifs proposes 
dans son rapport du 18 mars 1998; 

5. Autorise le deploiement en Sierra Leone, pour une periode maximum de 
90 jours, avec effet immediat, d'un groupe de liaison militaire des 

Nations Unies et de conseillers pour les questions de securite, conformement au 
paragraphe 44 du rapport du Secretaire general, en date du 18 mars 1998, 
comprenant 10 membres au maximum qui seront charges, sous 1'autorite de 1'Envoye 
special du Secretaire general d'assurer une coordination etroite avec le 
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Gouvernement sierra-leonais et l'ECOMOG, de rendre compte de la situation 
militaire dans le pays, de determiner l'etat d'avancement des plans etablis par 
l'ECOMOG en vue des taches a accomplir par la suite, telles que 1'identification 
des ex-combattants a desarmer et la mise au point d'un plan de desarmement, et 
de 1'aider dans la mise au point definitive de ces plans, ainsi que de remplir 
les autres taches connexes en matiere de securite identifiees aux 
paragraphes 42, 45 et 46 du rapport du Secretaire general, en date du 18 mars 
1998; 

6. Prend note avec satisfaction des pourparlers en cours entre l'Envoye 
special du Secretaire general, le Gouvernement sierra-leonais et l'ECOMOG 
concernant 1'elaboration et la mise en oeuvre du concept d'operations de 
l'ECOMOG, ainsi que de 1'intention du Secretaire general de soumettre au Conseil 
de securite de nouvelles recommandations concernant le deploiement eventuel de 
personnel militaire des Nations Unies, et declare qu'il examinera ces 
recommandations et prendra une decision a leur sujet dans les delais les plus 
brefs; 

7. Demande instamment a tous les Etats et organisations internationales 
de fournir a la Sierra Leone une aide humanitaire d'urgence, comme suite a 
l'appel global interorganisations lance le 3 mars 1998; 

8. Encourage tous les Etats et organisations internationales a contribuer 
et a participer aux taches a moyen terme liees a la reconstruction ainsi qu'a la 
reprise et au developpement economiques et sociaux en Sierra Leone; 

9. Demande instamment a tous les Etats de verser des contributions au 
fonds d'affectation speciale qui a ete cree pour aider a financer les activites 
de maintien de la paix et activites connexes en Sierra Leone, et de fournir un 
soutien technique et logistique a l'ECOMOG pour 1'aider a continuer de 
s'acquitter de son role dans le domaine du maintien de la paix; 

10. Prie le Secretaire general de lui faire rapport periodiquement, selon 

le calendrier prevu au paragraphe 16 de sa resolution 1132 (1997), notamment sur 

les activites du personnel de liaison militaire et des conseillers pour les 
questions de securite mentionnes au paragraphe 5 ci-dessus et sur les travaux du 
bureau de son Envoye special en Sierra Leone; 

11. Decide de demeurer saisi de la question. 




